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Pourquoi la Fédération de Pêche se préoccupe de 

ce problème notamment au niveau des annexes 

hydrauliques



Historique des actions 

de la Fédération de Pêche 37

� Restauration des annexes 
engagée depuis 1997

� Prise en compte des � Prise en compte des 
invasives depuis 2002

� Colonisation des herbiers 
propices à la reproduction 
du brochet par les jussies

� Risque de comblement des 
boires

� Impact biodiversité
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Des Essais…. pour voir….

� Bâchage, brûlage



Et puis les techniques classiques

� Arrachage manuel



� Arrachage mécanique



Stratégie d’interventions

� Sur les sites les moins envahis (<500 m² d’arrachage et      
souvent < 200 m²)

� Sur les sites à enjeux écologiques (plantes protégées…)� Sur les sites à enjeux écologiques (plantes protégées…)



Modalités d’interventions et évolutions 

dans le temps

� Nombre de passage : 2 initialement et 1 aujourd’hui (pour les sites très 
peu envahis)

� Quand : juin ou juillet, avant si possible l’assèchement des boires� Quand : juin ou juillet, avant si possible l’assèchement des boires

� Très grande difficulté d’intervenir au bon moment (fluctuation de 
hauteur d’eau importante sur les grands cours d’eau et difficile d’avoir 
une entreprise au bon moment

� Comment : essentiellement arrachage manuel



� Trop tard, trop dense, trop de surface, trop cassant



� Intervention pas forcément nécessaire car forte 
concurrence



� Intervention possible



Devenir des végétaux

Épandage terrain agricole ou sites 
de compostage ou compostage 
« maison » ou sur terrains hauts à 
proximité des sites si peu de 
volume



Tentatives de gestion d’autres espèces que 

les jussies

� Ecorçage d’érable negundo, en 2012, 

cela semble positif

� Arrachage de Xanthium sp, Aster sp

(pour limiter l’étouffement

des plantes protégées)



Bilan sur la période 2009-2013

CTMA- Annexes Loire- Vienne

� 22 annexes en gestion arrachage ou surveillance de jussie sur 41 sites 
restaurés/entretenus

� Sites de 500 m² à moins d’1 ha en général

� Globalement, surfaces concernées par l’arrachage de jussie<200 m²

� Coût moyen d’entretien par site : 500 à 1500€/an

� Ex de coût moyen (restauration+ entretien) d’un site sur 10 ans de 1 ha :   
20 000 €



Bilan mitigé de 10 années d’arrachage 

sur des annexes hydrauliques
� Il reste bc d’autres espèces invasives présentes qui pour 

certaines peuvent  prendre la place de la jussie après arrachage 
(paspale à 2 épis, egérie dense…. )

� Certains sites abandonnés car peu d’amélioration (présence � Certains sites abandonnés car peu d’amélioration (présence 
d’enrochements, conditions d’extractions trop compliquées)

� Sites où l’espèce est quasiment éteinte (bonne reprise végétale, 
souvent les sites topographiquement les plus hauts)

Pour les enjeux biodiversité, on pourrait  conclure par :
ARRACHAGE PRECOCE SINON RIEN



� FILM CONTRAT : http://fedepeche37.fr/

Dep 11min12



Projet d’Arrachage de jussie sur les 

grands cours d’eau pour 2015

� Pourquoi :

- pour répondre à une demande sociale, 

- Pour améliorer les usages- Pour améliorer les usages

- pour maintenir certains foyers de biodiversité



Où

Sur le Cher, la Vienne, la 
Creuse, à proximité des 
agglomérationsagglomérations

21 secteurs 
de 80 à 1500 m

Soit 12 km de rive pour 
16 000 m² de jussie



Comment

Mécanique et/ou manuel



Stratégie d’intervention

Intervention Pas d’intervention



Intervention Pas d’intervention



Avec qui ?
� Coût du projet: 60 000 €

(arrachage, valorisation terrain agricole, 
communication, animation)

� Partenaires financiers qui seront sollicités :

Conseil Général, Tours Plus (intervention de leur bateau 
arracheur), autres collectivités locales, FNPF, AAPPMA


